
APPEL DES AGENTS DU SIP DE MONTREUIL

Suite à une première grève le 22 octobre 2021 avec les autres SIP du département, les agents du SIP
de Montreuil réunis en assemblée générale ont voté une nouvelle grève pour le 15 novembre 2021.

Cette grève a été décidée pour continuer à porter toutes les revendications qui n’ont pas été résolues
lors de la première grève du mois d’octobre.

Nous avons fait fermer notre SIP et une délégation de collègues en grève accompagnée du syndicat
CGT Finances Publiques 93 s’est rendu à la DDFIP de Seine-Saint-Denis pour exiger :

- Le retrait immédiat de la note portant modification de l’accueil dans les SIP : arrêt de
l’ouverture le mardi matin sur le SIP, retrait de l’APRDV sur la pause méridienne et le
retrait du délai de 10 jours pour les rendez-vous,

- L’embauche immédiate 8 agents C et de 4 contrôleurs fonctionnaires titulaires pour
combler les postes vacants et les suppressions d’emplois,

- L’arrêt immédiat du traitement des listes Conviviance qui fait perdre du temps de
travail à tous les collègues,

- L’arrêt de la pression statistique sur les agents afin qu’ils puissent effectuer un travail
de qualité, 

Lors  de  cette  audience,  les  agents  ont  pu  s’exprimer  sur  ces  sujets  mais  le  DDFIP 93  et  ses
responsables ont refusé de répondre positivement à toutes les revendications des agents.

Sur la question des effectifs, le DDFIP a reconnu qu’il manquait 60 agents C sur le département
mais qu’il n’y avait aucun emploi C vacant sur le SIP, le seul manquant devant être comblé par un
CDD dans les jours qui viennent. Il manque également 3 emplois de B, qui ne seront pas tous
comblés par les stagiaires à cause du faible nombre d’affectations de contrôleurs stagiaires sur le
département.

Le  DDFIP 93  nous  a  alors  seriné  la  rengaine  habituelle :  personne  n’est  responsable  sauf  la
représentation  parlementaire  et  personne  n’y  peut  rien  sauf  à  changer  de  représentation  aux
prochaines élections !

Nous avons dénoncé l’embauche de contractuels en lieu et place de fonctionnaires titulaires, il nous
a avoué que Bercy ne lui avait donné la main que sur des CDD. La Direction Générale a refusé
d’appeler la liste complémentaire, refusé que les contractuels C soient embauchés sous statut et
maintenant les RH sont mobilisées non stop pour que des CDD de 7 mois arrivent dans les services.

Les agents ont alors demandé comment ils  pouvaient continuer à travailler  dans des conditions
pareilles, quelles tâches nous devons abandonner : la liste Conviviance continue à prendre du temps
alors que les accueils sont ré-ouverts, cela fait perdre du temps et de l’énergie alors qu’en parallèle
les usagers prennent contact avec nous sur les autres canaux disponibles.



La DDFIP 93 a défendu la liste Conviviance comme un plus pour les usagers qui nous soulagera de
la charge d’accueil alors que nous savons tous que cela ne fait que nous rajouter une charge de
travail supplémentaire avec 4 agents C en moins cette année.

Nous avons rappelé que le Centre de Contact avait été justement été créé pour prendre en charge
nos appels téléphoniques, que les emplois correspondants avaient été supprimés et maintenant on se
retrouve avec une tâche de Center Call. 

Cela rajoute des tâches supplémentaires alors que nous avons perdu 4 emplois C cette année.

Sur l’APRDV le midi, le DDFIP 93 a refusé de prendre position en renvoyant au chef de service
pour organiser au mieux.

Il a conclu en rappelant que nous étions passés de 24 à 12 heures d’accueil, ce qui est déjà un recul
en soi et que nos remarques sont effectivement utiles et intéressantes et pourront être discutées lors
du prochain groupe de travail accueil organisé par la Direction Départementale.

Pour notre part, nous rappelons que nous subissons chaque année des suppressions de postes, que
nous ne pouvons plus travailler dans des conditions décentes pour nous comme pour les usagers. La
charge de travail augmente mécaniquement au fur et à mesure que les agents disparaissent.

C’est pourquoi nous, agents du SIP de Montreuil réunis en Assemblée Générale, décidons de nous
adresser à tous nos collègues :

NOUS NE POUVONS PLUS ACCEPTER UNE SITUATION PAREILLE !

APRÈS DEUX JOURNÉES DE GRÈVE, NOUS CONSTATONS UN REFUS
SUR TOUTES NOS REVENDICATIONS (A L’EXCEPTION DU RECUL SUR

L’ACCUEIL GÉNÉRAL LE MIDI).

CELA POSE MAINTENANT LA QUESTION D’UNE MONTÉE EN FORCE
LA GRÈVE ET DE NOS ACTIONS.

NOUS NOUS ADRESSONS A TOUS LES COLLÈGUES POUR FAIRE DE LA
JOURNÉE DU 15 DÉCEMBRE, JOUR D’ÉCHÉANCE, UNE JOURNÉE DE

GRÈVE MASSIVE SUR TOUT LE DÉPARTEMENT.

SUR LE SIP DE MONTREUIL DANS L’INTERVALLE, NOUS DÉCIDONS
DE NE PLUS FAIRE QUE NOTRE STRICT VOLUME HORAIRE TOUS LES

JOURS : PLUS AUCUNE HEURE VARIABLE SUPPLÉMENTAIRE TANT
QUE NOUS N’AURONS PAS LES EFFECTIFS POUR FONCTIONNER

NORMALEMENT !


